Séance plénière du 14 octobre 2013

Intervention de Jean-Luc LECOMTE au nom du groupe 
Front de Gauche

Parti Communiste Français, Parti de Gauche, Gauche Unitaire
Fidèles à la majorité que les Hauts-Normands ont accordé  à la liste de rassemblement PS – Front de Gauche – EELV – PRG en 2010, les élus du groupe Front de Gauche ont apporté leurs voix à la candidature de Nicolas Mayer-Rossignol comme Président du Conseil régional. 

Nous lui adressons toutes nos félicitations. Cette élection et celle de l'exécutif régional doivent être l'occasion d'un nouveau départ  pour notre collectivité. Après les interventions de la droite et de l’extrême-droite, nous voulons dire combien le programme du FN est un programme antisocial, une machine de guerre contre le monde du travail. Quant à la droite, Monsieur Le Maire, elle est clairement disqualifiée pour donner des leçons alors qu’elle est plus préoccupée par les guerres intestines que par la sauvegarde et le développement de l’emploi, alors que, par sa politique, elle a considérablement abîmé notre pays. La droite a cassé notre industrie, elle a supprimé 750 000 emplois industriels, elle a  mis a mal l’enseignement professionnel et supprimé des dizaines de milliers de postes dans l’éducation nationale. Elle a multiplié les cadeaux aux plus riches et  porter  atteinte aux services publics. Nous sommes en situation d’urgence sociale, industrielle et économique. Alors que 7900 emplois salariés ont disparu en un an en Haute-Normandie, alors que les salaires et les retraites sont mis à mal, la fin de l’année 2013 et l’année, 2014 doivent voir la restauration du dialogue entre le  nouveau Président de Région, les élus et le personnel de la Région, les associations et tous les Haut-Normands qui aspirent au progrès social et à une vie meilleure.
L’heure est en effet au rassemblement pour une véritable politique de gauche.
La reprise que nous jugeons de pleine actualité de la raffinerie de Petit-Couronne, les suppressions d’emplois annoncés chez Transformateurs-SAS récemment racheté par Schneider, chez Bonna Sabla et chez Alcatel, comme l’avenir du triage de Sotteville-lès-Rouen doivent mobiliser toute notre énergie.
Certes, la Région ne saurait à elle seule se substituer à l’État qui ne met hélas en œuvre aucune politique industrielle mais nous sommes certains qu’un  Président de Région qui a assumé la responsabilité de Vice-président délégué à l’emploi, à l’économie et à l’énergie partagera notre volonté de tout faire pour le maintien et le développement de l’emploi industriel dans notre région, sachant qu’un emploi industriel créé induit la création  de trois à quatre emplois hors industrie. 

Et il est temps de poser la question du coût du capital alors que les grosses sociétés (Peugeot, Sanofi, Carrefour…), au nom d’un prétendu coût du travail, reçoivent les plus beaux cadeaux fiscaux dont elles aient jamais bénéficié avec en particulier 20 milliards d’euros au titre du CICE (crédit d’impôt compétitivité emploi). Le MEDEF réclame et obtient des diminutions de prélèvement sociaux et fiscaux, il organise la recherche permanente de la main-d’œuvre la moins chère sur la planète alors que les comptes de la nation établis en 2010 par l’INSEE nous révèlent que les sociétés non financières (cad autres que les banques et les assurances) ont dépensé plus de deux fois plus pour les dividendes et les intérêts bancaires que pour les cotisations sociales. De l’argent il y en a mais cet argent profite à quelques riches toujours plus riches et fait cruellement défaut aux investissements, à l’emploi, à nos salaires, à nos retraites et à nos services publics. 

La journée d’action du 10 septembre dernier pour l’emploi, le pouvoir d’achat, les retraites et les conditions de travail a été une première étape réussie d’une mobilisation de longue haleine alors que le projet de réforme actuellement en débat à l’Assemblée Nationale se limite à resservir de vieilles recettes patronales qui ont montré toute leur inefficacité. Une vraie réforme consisterait à remettre en cause les exonérations de cotisations sociales (30 milliards par an), à assujettir les revenus financiers (20 à 30 milliards) et à moduler les cotisations patronales suivant la répartition des profits. Par exemple, aller vers une égalité de salaire entre les femmes et les hommes rapporterait 10 milliards supplémentaires dans les caisses de retraites d’ici à 2020. De même, 1% de plus sur la masse salariale, c’est 2,5 milliards de cotisations supplémentaires pour la protection sociale.
Demain, 15 octobre, les Haut-Normands diront eux aussi leur exigence d’un droit à la  retraite à 60 ans, avec un taux de remplacement de 75% et des départs anticipés pour travaux pénibles. 

La question de la formation est indissociable de la question de l’emploi et  la Région est directement concernée. 
La permanence des formations concernant les  compétences clés, aujourd’hui pilotées par la DIRECCTE et concernant un  public fragilisé, doit être assurée.
L’éducation est une  question majeure pour l’avenir de notre pays et la Région a beaucoup œuvré dans ce domaine.
De nombreux lycées ont été rénovés mais il reste des besoins non satisfaits. Il faut par exemple concrétiser enfin la construction d’un lycée en  Vallée d’Eure. Si  nous partageons bien évidemment la politique régionale d’économies d’énergie, il est toutefois urgent de  mettre un terme aux difficultés de fonctionnement rencontrées par certain établissement, en attente des travaux indispensables, qui ont à faire face à l’explosion du coût de l'énergie.

Notre collectivité se doit de travailler encore mieux à un aménagement équilibré du territoire et c’est pourquoi nous alertons sur l’éventuel « délocalisation » au Havre du lycée maritime de Fécamp. 
Des manques de formations dans des filières où existent des demandes d’emplois sont constatés à Vernon et de fortes inquiétudes apparaissent au lycée de Gisors après la fusion des deux établissements.
Les élus de notre groupe proposent donc l’organisation d’assises de l'enseignement professionnel et technologique avec comme objectif  de construire  la carte des formations avec tous les acteurs concernés : la communauté éducative, les jeunes et leur famille, les CCI, les élus locaux... 

En ce qui concerne l'implantation de l'IDS dans les locaux de l'ESPE (ex IUFM), nous sommes certains que le nouveau Président de Région aura à cœur de recevoir les intéressés. Lors d’une réunion jeudi dernier dans les locaux de l’ESPE, les enseignants et les élèves ont démontré leur connaissance du dossier. Les réels chiffres et l’importance d’une formation en un seul lieu devront guider les choix de la Région.
Concernant l’importante question des transports, les élus de notre groupe proposent, outre le projet de LNPN, l’augmentation de l’offre TER et le développement de l’intermodalité par une augmentation du versement transport. 
Il conviendra également de négocier les nouveaux contrats de territoire, avec le souci permanent d’un développement harmonieux et équitables des territoires et des communes qui les composent.

Autant de propositions qui contribueraient à une vraie politique de gauche que le gouvernement ne veut malheureusement pas faire alors que, scrutins après scrutins, chacun est à même de mesurer la déception, la démobilisation, parfois la colère du peuple de gauche. 
Oui, notre peuple a besoin d’espoir. Il a besoin d’une confiance retrouvée qui passe par des actes constitutifs d’une véritable politique de gauche pour laquelle nous redisons notre disponibilité, une disponibilité qui n’a jamais fait défaut. 

Je vous remercie.
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